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BULLETIN DE PRÉSENTATION  

AU POSTE D’ADMINISTRATRICE  
OU D’ADMINISTRATEUR 

 

 

POUR L’ÉLECTION 2026 D’UNE ADMINISTRATRICE OU D’UN ADMINISTRATEUR 
DANS LA RÉGION ÉLECTORALE 05 – MONTRÉAL ET LAVAL 

 
 
 

Je soussigné(e), _________________________________________________ (nom de la candidate ou du candidat), 
ayant mon domicile professionnel dans la région 05 – Montréal et Laval, soit au :   
 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ( adresse), étant 
titulaire d’un permis d’exercice (no __________ ) pose ma candidature au poste d’administratrice ou 
d’administrateur pour cette région. 

Par la présente, je déclare que :    

 Je suis dûment inscrit(e) au Tableau de l’Ordre et je ne fais pas l’objet d’une limitation d’exercice ou 
d’une suspension.   

 Je ne suis pas un(e) employé(e) de l’Ordre ou ne l’ai pas été au cours des deux années précédant ma 
présente candidature. 

 Je ne suis pas et je n’ai pas été depuis le 26 septembre 2024, une dirigeante ou un dirigeant ou une 
administratrice ou un administrateur d’une personne morale ou de tout autre groupement de 
personnes ayant pour objet principal la promotion des droits ou la défense des intérêts des membres 
de l’Ordre ou des professionnelles ou professionnels en général. 

 Depuis le 26 septembre 2021, je n’ai pas fait l’objet : 

▪ d’une sanction disciplinaire exécutoire portée par un ordre professionnel ou un organisme de 
régulation d’une activité professionnelle sauf si la sanction imposée est une réprimande; 

▪ d’une décision exécutoire d’un tribunal canadien me déclarant coupable d’une infraction 
criminelle impliquant un acte de collusion, de corruption, de malversation, d’abus de confiance, 
de fraude, de trafic d’influence ou des gestes ou des propos abusifs à caractère sexuel; 

▪ d’une décision exécutoire me déclarant coupable d’une infraction pénale visée à l’article 188 
du Code des professions; 

▪ d’une révocation de mon mandat d’administratrice ou d’administrateur de l’Ordre en lien avec 
les normes d’éthique et de déontologie déterminées en vertu de l’article 12.01.1 du 
Code des professions; 

▪ d’une interdiction visée à l’article 55 du Code de Procédure civile, en raison de ma quérulence.  
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Par la présente, je m’engage et consent à : 

 M’acquitter des devoirs et obligations qui découlent du Code des professions, du Règlement sur les 

élections au conseil d’administration et l’organisation de l’Ordre en tenant compte des autres 

indications et avis donné par l’Ordre. 

 Prendre connaissance du Code d’éthique des administrateurs de l’Ordre et m’y conformer 

si je suis élu(e). 

 Transmettre mes renseignements personnels pour qu’ils soient utilisés à des fins de traitement de 

ma candidature et d’élection. 

Je joins une brève présentation de candidature et une photographie récente de moi. 

 

En foi de quoi, j’ai signé, à ____________________________________, ce __________________________ 
                                                                                                                 (lieu)                                                                                 (jour/mois/année) 
 

 

 
 
 
 

Signature de la candidate ou du candidat 
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PRÉSENTATION DE CANDIDATURE 
ADMINISTRATRICE OU ADMINISTRATEUR 

 

 

Une photo récente d’environ 5 cm x 7 cm en format JPG 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 

 

 

Votre présentation de candidature en vertu de l’article 14 du Règlement sur les élections au conseil d’administration et 
l’organisation de l’Ordre des psychoéducateurs et psychoéducatrices du Québec ne doit contenir que les éléments suivants :  

• votre année d’admission à l’Ordre; 

• vos fonctions actuelles et vos fonctions antérieures; 

• vos principales activités au sein de l’Ordre;  

• un bref exposé des objectifs que vous poursuivez en vue de la réalisation 
de la mission de protection du public de l’Ordre. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-26,%20r.%20207.3.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/C-26,%20r.%20207.3.1

